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INTRODUCTION 
 
La Loi n°2007-308 du 5 Mars 2007, entrée en vigueur le 1er Janvier 2009, a changé le dispositif de 
protection juridique des majeurs. 
Toute personne majeure qui ne peut assumer seule ses intérêts peut bénéficier d’une protection 
juridique, adaptée à son état et à sa situation. 
 
Elle prévoit pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux, l’obligation de procéder à 
« l’évaluation de leurs activités et de la qualité des prestations qu’ils délivrent au regarde notamment 
de procédures, de références et des recommandations de bonnes pratiques professionnelles de 
l’ANESM1 » 
Les résultats de cette évaluation doivent être communiqués tous les 5 ans à l’autorité ayant délivré 
l’autorisation. 
 
Cette seconde évaluation interne n’est que la suite logique d’une démarche d’amélioration initiée 
depuis une dizaine d’année au sein de l’ATMP. 
Ce rapport s’organise de la façon suivante : 

 Présentation du service. 

 Présentation du cadre méthodologique. 

 Présentation des résultats. 

 Plan d’amélioration. 

 Conclusion. 

 

I. Présentation du Service et des éléments de cadrage des activités. 
 

1. Présentation de l’ATMP. 
 

a. Historique. 
 

L’ATI (Association Tutélaire des Inadaptés) est née le 09/01/1974, de l’initiative d’une poignée de 
parents bénévoles qui souhaitent prendre en charge leurs enfants déficients intellectuels du ressort 
de l’ADAPEI, devenus adultes et majeurs. 
Cette Association gérait alors 8 dossiers confiés par le Juge du département. 
 
En 1996, l’ATI gérait 153 mesures. 
C’est le début de la professionnalisation, en effet, des travailleurs sociaux vont remplacer petit à petit 
une partie des bénévoles. 
 
Poursuivant le travail initié par les bénévoles, l’ATI devient l’ATMP (Association Tutélaire des Majeurs 
Protégés) en 2001. 
Elle gère alors 237 mesures grâce à 8 bénévoles et 7 salariés.  
Suite à une modification des statuts en 2006, permettant à l’ATMP de prendre en charge les 
personnes adultes vivant en foyer ou au domicile et ne pouvant plus faire face aux difficultés de la vie 
quotidienne, la population accompagnée par l’ATMP se diversifie. 
 
Précédemment, ayant qualification d’Association à caractère de Bienfaisance, en 2018, l’ATMP de La 
Loire a été reconnu Association à Caractère d’intérêt général par la Préfecture de la Loire.  
Cf Annexe n°2. 
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b. L’ATMP, aujourd’hui. 

 
Grâce à ces 3 sites, à la fin de l’année 2019, l’ATMP de la Loire accompagne environ 659 personnes 
protégées sur tout le département : 

 Le Siège : 2 rue Barthélémy Ramier 42100 SAINT ETIENNE. 
 L’Antenne de Montbrison : 10 bis rue Victor de Laprade 42600 MONTBRISON. 
 L’antenne de Roanne : 1 impasse Yves Delorme 42300 ROANNE. 

L’ATMP de la Loire est affiliée au mouvement régional UTRA (Union Tutélaire Rhône Alpes). 
 

Statuts Association Loi 1901 

Numéro SIRET 333 845 253 00025 

Numéro FINESS 420012809 

Date de création 27/02/1974 

Date d’autorisation 01/10/2010 

Président M. Philippe VIGANT 

Directeur M. Fabrice RENAULT 

Adresse du siège 2 rue Barthélémy Ramier 42100 SAINT ETIENNE 

Téléphone 04 77 49 03 40 

Adresse mail contact@atmp42.fr 

Site internet www.atmp42.fr 

Nombre de sites 3 

 
Sa mission consiste à assurer l’accompagnement dans la vie courante de personnes majeures mises 
sous mesures de protection juridique. Ceci implique : 

- La gestion budgétaire et patrimoniale. 
- L’accompagnement social et juridique. 
- Le travail en réseau avec les partenaires privilégiés, familiaux et autres. 
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c. Composition de l’équipe. 

 
 Les salariés. 

 

 ETP moyen au 31/12/2019 Effectif au 31/12/2019 

Directeur 1 1 

Délégués 11,8 13 

Assistantes 6 6 

Supports 2,8 3 

 
 
Le personnel est principalement issu du champ social et dispose d’une formation adaptée qui lui 
permet d’exercer le métier en toute connaissance conformément au décret sur la formation. 
 
Formation des délégués et ancienneté 
 

Type de formation Nombre de 
délégué 

Ancienneté  
moyenne 

Juriste 3 5 ans 

Secteur privé 1 11 ans 

Assistante Sociale 2 7 ans 

Conseillère en Economie Sociale et Familiale 6 5 ans 

Educateur Spécialisé 1 1 an 

 
 
Tous les délégués ont obtenu le CNC, hormis les personnes recrutées récemment, dont les 
formations sont en cours ou planifiés. 
 
Mission des délégués : Prendre en charge et accompagner de manière personnalisée la personne 
protégée dans les démarches de la vie quotidienne, réaliser ses projets, veiller au respect de ses 
droits et libertés, à la protection de son patrimoine en binôme avec une assistante. 
 

 Les bénévoles. 
 
7 Administrateurs bénévoles dont 1 Président, 1 Président d’Honneur, 1 Trésorier, 1 Vice-Président. 
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d. L’organigramme (Personnes physiques). 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 Lien hiérarchique 
 Lien fonctionnel 
 

e. Les partenaires de l’ATMP. 
 
Toutes les structures médico-sociaux en lien avec les majeurs protégés (SIAO, ARALIS, Prim’Appart, 

Association Recherche et Formations, UNAFAM, CHU Nord, Mutualité Française de la Loire, CCAS, 

Conseil Départemental, Maison Départementale des Personnes Handicapées ...). 

Tous les Organismes financiers ou juridiques (Banques, Chambre des Notaires, Avocats, Huissiers, 
Commissaires-Priseurs, Agents immobiliers, Banque de France ...). 
 
L’ATMP de la Loire est également en lien étroit avec les Services de la Protection des Majeurs des 
Tribunaux du Département de la Loire, et notamment les Juges des Contentieux de la Protection et 
leurs Greffes. 
 
Elle maintient des échanges réguliers avec les différents financeurs et décideurs que sont la Direction 
Régionale de la Cohésion Sociale, la Caisse d’Allocations Familiales, la Caisse des Dépôts et 
Consignations et la Mutualité Sociale Agricole. 
 
Enfin des relais sont mis en place afin de permettre la stabilisation d’un tissu local au profit des 
Majeurs Protégés (restaurateurs, buralistes, enseignes alimentaires ou vestimentaires) par 
l’intermédiaire d’accords réguliers ou de bons d’achats. 
 

 
 
 
 

La Direction 
(1 Directeur) 

Assistante Qualité 
(1 Assistante) 

Assistante Ressources 
Humaines / Comptabilité 

(1 Assistante) 

Antenne de  
SAINT ETIENNE 

Antenne de  
MONTBRISON 

Antenne de  
ROANNE 

7 Délégués à la  
Protection des Majeurs 

3 Délégués à la  
Protection des Majeurs 

4 Délégués à la  
Protection des Majeurs 

4 Assistantes de Délégués  
à la Protection des Majeurs 

2 Assistantes de Délégués 
à la Protection des Majeurs 

2 Assistantes de Délégués 
à la Protection des Majeurs 
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2. La caractérisation de la population accompagnée.    
 

a. Evolution du nombre et type de mesure pris en charge par l’ATMP. 
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Evolution par type de mesure 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Sauvegarde 6 7 11 9 1 4 2 2 

Curatelle 
simple 

12 14 16 19 23 18 19 21 

Curatelle 
Renforcée 

169 198 220 261 274 273 289 300 

Tutelle 278 291 303 306 344 317 341 332 

Autres 
mesures 

   15 2 14 5 4 

TOTAL 465 510 550 610 644 626 656 659 

 
b. Répartition des mesures par Antenne et juridiction (au 31/12/2019). 
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c. Désignation des mesures en 2019. 
 

Désignation 2019 

Régions Départements  Juridictions TOTAL 

Rhône-Alpes 
Auvergne 

Loire 

42 Saint-Etienne 42 

47 

50 

42 Montbrison 3 

42 Roanne 2 

Hors Rhône-Alpes 
Auvergne 

Hors Loire 

69 Lyon 1 

3 01 Belley 1 

35 Fougères 1 

 
d. Profil des majeurs accompagnés. 

 
 Sexe (en 2019). 

 

Homme
52%

Femme
48%

Sexe des majeurs protégés

 
 
 
 
 
 
 
 
 



Page 7 sur 64 

 

 Age (en 2019). 
 

3%
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26%

16%

0%

Répartition des majeurs protégés par tranche 
d'âge

18/25 ans

25/40 ans
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 Situation familiale (au 31/12/2019). 
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 Lieu de vie (au 31/12/2019). 
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20%

32%

1% 1%
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Etablissements
hospitaliers

Autres (Foyers 
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 Profession. 
 

 
 

 
e. Motif de fin de prise en charge. 
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3. La spécification des objectifs. 
 

Les thèmes abordés lors de cette évaluation interne sont les suivants :  
 L’environnement du service. 
 Le projet de service. 
 L’accompagnement « tutélaire » : de l’ouverture à la clôture de la mesure. 
 La gestion des risques. 
 L’organisation interne, les ressources humaines, financières, matérielles…. 

 
L’objectif au travers des thèmes est de voir comment le service assure : 

 La promotion de l’autonomie et la qualité de vie des personnes. 
 La personnalisation de l’accompagnement. 
 La garantie de leurs droits et de leur participation. 
 La protection des personnes et la prévention des facteurs de risque liés à la vulnérabilité. 

L’effet produit sur l’usager a été mesuré via une enquête de satisfaction réalisée auprès de toute la 
population accompagnée. 
 

II. Eléments de méthode. 
 

1. Protocole d’évaluation. 
 
a. Le cadre réglementaire. 

 
La loi du 5 mars 2007, visant à réformer la protection des majeurs, a inscrit les services mandataires 
judiciaires dans le cadre de la loi n°200-2 du 2 Janvier 2002. 
De ce fait, ces services sont considérés comme des établissements et services sociaux ou médico-
sociaux. Ils sont, à ce titre, soumis à autorisation. 
 
L’ATMP de La Loire a été autorisé par la DDCS le 1er Octobre 2010. 
 

b. Historique de la démarche Qualité. 
 
En avril 2012, l’ATMP s’était engagée dans la démarche qualité, en collaboration avec une 
Qualiticienne externe du Service Qualité de l’AIMV. 
L’objectif était d’harmoniser les pratiques entre les différents sites et les salariés afin d’offrir une 
image cohérente de la structure, de respecter le cadre réglementaire et de formaliser les pratiques 
afin d’améliorer l’organisation et ainsi faciliter l’intégration de nouvelles personnes. 
 
Depuis 2019, l’ATMP a formalisé la reprise de la démarche Qualité au sein de son propre service, à 
des fins d’économie et de monter en compétences. 
 

c. Calendrier de l’évaluation interne. 
 
L’ATMP de La Loire a été autorisée par la DDCS le 1er Octobre 2010. 
Cf Annexe n°1. 
 
Conformément au décret du 3 Novembre 2010, qui fixe le calendrier des évaluations interne et 
externe, une 1ère évaluation interne a été réalisée en 2015 et une évaluation externe a été effectuée 
en 2017. 
 
Par la suite, une autre évaluation externe doit être réalisée en 2023 ainsi qu’une évaluation interne 
en 2025, pour un renouvellement de l’autorisation de fonctionnement la même année. 
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d. Choix du référentiel. 

 
Lors du commencement de la Démarche Qualité au sein de l’ATMP de La Loire, aucun référentiel 
spécifique au service ni recommandation était disponible. 
L’ATMP a donc décidé de créer son propre référentiel, dont la composition est présentée ci-dessous. 
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Composition du référentiel  
 
Chapitre 1 – GOUVERNANCE ET MANAGEMENT. 
 Sous chapitre GOUVERNANCE. 
  A1 Projet de service. 
  A2 Rôles et Responsabilités. 
  A3 Mise en œuvre des orientations. 
  A4 Relations Partenariales et Ouverture sur l’Environnement. 
  A5 Travail Coopératif et Mutualisation. 
  A6 Le Système Qualité. 
 
 Sous chapitre MANAGEMENT. 

A1 Ressources Humaines (RH) : politique RH, recrutement, intégration, formation, 
évaluation…). 
A2 Organisation du Travail Collectif. 
A3 Ressources Financières. 
A4 Assurances. 
A5 Système d’information interne et externe. 
A6 Accessibilité, hygiène et sécurité. 
A7 Communication. 

 
Chapitre 2 – LA PERSONNE PROTEGEE. 
 Sous chapitre 1 : La prise en charge. 
  A1 Ouverture de la mesure. 
  A2 Elaboration et mise en œuvre du DIPM. 
 
 Sous chapitre 2 : Accompagnement de la personne protégée et suivi du mandat. 
  A1 Le suivi du mandat. 
  A2 Coordination de la mesure de protection. 
  A3 Participation de la personne protégée. 
  A4 Actes personnels et santé. 
  A5 Circulation de l’information. 
  A6 Gestion financière, assurance, impôts. 
  A7 Gestion juridique et patrimoniale. 
  A8 Logement, hébergement. 
 
 Sous chapitre 3 : Ecoute et accueil de la personne protégée. 
 
 Sous chapitre 4 : Révision et/ou fin de mesure. 
  A1 Fin de mesure. 
  A2 Révision de la mesure. 
  A3 Mainlevée. 
  A4 Transfert. 
  A5 Fin de vie. 
 
 Sous chapitre 5 : Bientraitance, étude des risques, réclamations et évènements indésirables. 
  A1 Coordination pour une garantie du bien-être. 
  A2 Cartographie des risques. 
  A3 Gestion des risques, traitement des réclamations et des évènements indésirables. 
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En se basant sur ce référentiel, lors notre 1ère évaluation interne en 2015, l’ensemble des salariés du 
Service ont pu être rencontré afin de recueillir les pratiques et connaître l’opinion de chacun sur 
l’organisation existante. 
Suite à ce diagnostic, des actions ont été définies pour répondre aux écarts identifiés, un plan 
d’actions en 2 parties a été défini :  

- Une partie « Management / Ressources Humaines » : projet de service, rôles et 
responsabilités, partenariat, gestion des ressources humaines, gestion des finances, système 
d’information, hygiène et sécurité. 

- Une partie « Majeur Protégé » : ensemble des pratiques depuis l’ouverture de la mesure 
jusqu’à sa clôture. 

 
Par la suite, se sont rajoutées les réflexions tirées du Projet de Service ainsi que de l’Evaluation 
externe. 
Les actions en découlant ont été intégrées au plan d’action et travaillés au sein de groupe tout au 
long de ces dernières années  
Cf Annexe n°4. 
 

e. Difficultés rencontrées. 
 
La principale difficulté rencontrée a été la faible participation des salariés. 
Cependant 2 ou 3 groupes ont quand même pu se réunir pour travailler sur de nouveaux documents 
ou retravailler ceux existants. 
 

f. Le recueil de la perception des Majeurs Protégés sur le service. 
 
Pour connaître la perception qu’ont les majeurs protégés de l’Association qui gère leur mesure de 
protection, la Direction a décidé de réaliser une enquête de satisfaction. 
Ce moyen d’expression permet de toucher un nombre de Majeurs Protégés plus important. 
 
Modalité de réalisation de cette enquête : 
 

o Enquête envoyée par voie postale à tous les Majeurs Protégés (qu’ils soient à domicile ou en 
hébergement). 

o Pourcentage de majeur protégé ayant répondu : 26,38% (163 personnes ont répondu). 
o Questionnaire utilisé : Cf. annexe n°3. 

 
L’ATMP de La Loire est satisfaite du nombre de réponse, il serait souhaitable de continuer à faire des 
enquêtes de satisfaction (peut-être tous les 3 ans ou alors ciblé sur un champ bien précis comme 
l’accueil ou le suivi de la mesure). 
 
La synthèse des résultats se trouve dans la 3ème partie de ce rapport. 
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III. Présentation des résultats. 
1. Résultats du diagnostic réalisés en 2020. 

 
Gouvernance et Management. 
 

 2015 2015 2020 

 Points forts Points à améliorer Diagnostic 

Projet de service Un projet de service a 
été rédigé en 2010 et a 
été validé par le 
Conseil 
d’Administration. 

- Il a été élaboré un 
peu dans l’urgence par 
le Président qui avait 
besoin d’un outil pour 
négocier avec les 
financeurs. 
 
- Les majeurs protégés 
ou leurs représentants, 
les salariés et les 
bénévoles n’ont pas 
été associés à cette 
réflexion. 
 
- Certains point 
méritent une mise à 
jour (exemple : 
adresse du site de 
Roanne, certains 
indicateurs). 
 
- D’après le Président, 
il s’agit plus d’une 
synthèse des choses 
représentatives du 
métier plutôt qu’un 
projet de service. 
L’Association a pour 
projet de le remettre à 
jour. 
 
- Les valeurs éthiques 
et déontologiques ne 
sont pas 
communiquées aux 
salariés, aux bénévoles 
et aux partenaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Le projet de service 
2016-2021 a été 
élaboré en plusieurs 
réunions, qui se sont 
déroulées entre 
Septembre 2016 et 
Janvier 2017 
(validation du projet 
de service lors d’un 
Conseil 
d’Administration). 
Ces réunions se sont 
déroulées en présence 
de salariés, de Majeurs 
Protégés et des 
membres du Conseil 
d’Administration. 
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 2015 2015 2020 

 Points forts Points à améliorer Diagnostic 

Rôles et 
responsabilités 

Un organigramme 
fonctionnel 
hiérarchique et 
nominatif et en place. 

- Il n’existe pas d’outils 
et/ou de procédure 
pour l’accueil de 
nouveaux bénévoles et 
administrateurs. 
 
- Ils existent quelques 
fiches mission 
associatives mais qui 
ne sont pas actualisées 
(ex : Assistante 
administrative de 
l’Association). 

 

Partenariat et 
ouverture vers 
l’extérieur 

- Le Directeur travaille 
en coopération avec 
quelques partenaires 
(UTRA, AIMV et 
ADAPEI). L’objectif est 
de développer le 
partenariat. 
 
- Pour élargir son offre 
de service, 
l’Association 
développe le 
partenariat et la 
mutualisation (ex : 
avec l’AIMV). 

- Les prestataires 
extérieures qui 
gravitent autour du 
majeur protégé 
(famille d’accueil, 
camp de vacances …) 
ne font pas l’objet de 
suivi par l’Association 
afin d’évaluer la 
qualité de leur 
prestation. 

 

Ressources Humaines - Un règlement 
intérieur et son annexe 
« Règlement 
concernant les 
démarches banques » 
sont remis en cas 
d’embauche. Ces 
derniers méritent une 
mise à jour. 
 

- La procédure 
recrutement n’est pas 
formalisée et il n’existe 
pas d’outil pour guider 
le recrutement.  
Les recrutements sont 
réalisés par le 
Directeur. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- La procédure 
recrutement a été 
mise en place en 2014. 
Désormais, les 
recrutements sont 
réalisés par 
l’Assistante RH en lien 
avec le Directeur. 
 
- L’ATMP de La Loire 
est abonnée à 
l’URIOPS et est en lien 
avec l’UTRA, qui 
peuvent conseiller sur 
les droits du travail. 
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 2015 2015 2020 

 Points forts Points à améliorer Diagnostic 

Ressources Humaines - Le casier judiciaire est 
demandé pour toute 
embauche ainsi que le 
permis de conduire. 
Remarque : le permis 
de conduire est 
demandé pour toute 
embauche mais sa 
validité n’est pas 
contrôlée au fil du 
temps. 
 
- Des fiches de poste 
existent. Elles ne sont 
pas systématiquement 
remises lors de 
l’embauche, mais sont 
mises à disposition du 
personnel sur le 
serveur. 
Les fiches de poste 
existantes sont celles 
de délégué(e), 
comptable, assistant(e) 
de délégué(e) et 
assistante 
d’association. 
 
- Les entretiens 
professionnels ont été 
initiés. Certaines 
personnes en ont 
bénéficié. 
Ils sont réalisés par le 
directeur qui utilise un 
document qui permet 
de fixer des objectifs et 
de définir les besoins 
du salarié en terme de 
formation.  
Ce document est signé 
par les deux parties et 
une copie est remise 
au salarié. 
- Une notice définit 
comment réaliser ces 
entretiens. 
 

- Autrefois, le service 
pouvait se tourner vers 
un cabinet en cas de 
questions liées aux 
droits du travail.  
Aujourd’hui, ce n’est 
plus le cas. La seule 
personne ressource est 
le directeur qui a une 
formation de juriste. 
 
- L’organisation du 
dossier salarié n’est 
pas formalisée. 
 
- La continuité de 
service est assurée sur 
Saint Etienne et 
Roanne : les 
délégué(e)s travaillent 
en binôme, ce qui n’est 
pas le cas de 
Montbrison. 
 
- Les fiches de poste 
existantes ne sont pas 
toutes à jour et 
certaines n’existent 
pas (Directeur, les 
fonctions RH et 
Comptabilité sont sur 
la même fiche alors 
qu’elles sont confiées à 
2 personnes 
différentes).  
Toutes les personnes 
rencontrées ne sont 
pas informées de la 
mise à disposition des 
fiches de poste sur le 
Serveur. 
 
- Il n’existe pas de 
livret d’accueil du 
salarié. 
 
 
 
 
 
 

- Les fiches de poste 
existantes ont été 
retravaillées et 
certaines fiches de 
poste ont été créées : 
* Directeur. 
* Comptable / 
Responsable 
Ressources Humaines. 
* Délégué(e) à la 
Protection des 
majeurs.  
* Délégué(e) 
référent(e). 
* Assistant(e) du 
Délégué(e). 
* Assistant(e) Qualité. 
Les fiches de postes 
sont mises à 
disposition sur le 
Serveur (un mail a été 
fait à l’ensemble du 
personnel). 
 
- Les formulaires 
d’entretien 
professionnel sont 
remplis par les 2 
parties avant 
l’entretien. 
 
- Le document unique 
d’évaluation des 
risques professionnels 
a été créé, il faudrait, 
cependant, le mettre à 
jour avec la crise 
sanitaire lié au COVD-
19. 
 
- Le formulaire de 
demande de congés a 
été retravaillé, une 
démarche à suivre 
pour la demande 
d’absence a été 
intégrée au document. 
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Ressources Humaines - Le service a mis en 
place des séances 
d’analyse de la 
pratique entre les 
délégué(e)s et un 
psychologue. 

- Il n’existe pas de 
procédure d’accueil et 
d’intégration des 
nouveaux embauchés.  
C’est souvent le 
Directeur qui suit les 
nouveaux embauchés 
le plus souvent quand 
ces derniers sont 
affectés au siège. Des 
bilans non 
systématiques peuvent 
être réalisés de façon 
informelle. 
 
- Les formulaires 
d’entretien 
d’évaluation ne sont 
pas remplis par les 2 
parties pour être 
confrontées lors de 
l’entretien. 
Un seul formulaire est 
rempli par la direction 
au cours des échanges 
avec le salarié. 
 
- Les souhaits du 
salarié en terme de 
formation sont bien 
recueillis mais ne font 
pas l’objet d’un plan 
de formation. Il 
n’existe pas de 
procédure de gestion 
du plan de formation 
(comment l’alimenter, 
le suivre, par qui le 
faire valider…). 
 
- L’absentéisme des 
salariés est bien 
enregistré (sur Tutelle 
Suite) mais ne fait pas 
l’objet d’une analyse 
afin d’en tirer les 
causes et mettre en 
place des actions 
préventives. 
 

- Des élections pour le 
délégué du personnel 
ont eu lieu en 2012 et 
2017. 
En 2019, a été élu une 
Titulaire au CSE 
(Comité Social et 
Economique) et une 
suppléante au CSE. 
 
- En 2019, les salariés 
ont pu bénéficier de 2 
formations : 
* La relation tutélaire 
avec les personnes 
malades mentales. 
* La juste distance. 
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Ressources Humaines  - La démarche à suivre 
pour faire une 
demande 
d’autorisation auprès 
de la direction n’est 
pas formalisée. 
 
- Les formations suivies 
par le personnel ne 
sont font pas l’objet 
d’un suivi. 
 
- Le personnel n’a pas 
bénéficié d’une 
formation aux 
techniques d’écoute 
afin d’adapter l‘accueil 
au public concerné. 
 
- Le document unique 
d’évaluation des 
risques professionnels 
n’existe pas. 
 
- Il n’y a pas de 
délégué du personnel 
depuis 2012. 

 

Organisation collective - Une réunion par mois 
est organisée entre le 
Directeur et les 
Délégué(e)s. 
Ces réunions font 
l’objet de comptes 
rendus diffusés aux 
participants. 
Il n’existe pas de 
réunion pour les 
Assistantes, ce que ces 
dernières déplorent. 
 
- Tous les documents 
consultés lors de 
l’audit sont illustrés 
par le logo de l’ATMP 
(excepté les 
règlements intérieurs). 

- Les différentes 
réunions (Conseil 
d’Administration, 
Assemblée Générale 
…) font l’objet de 
comptes rendus qui ne 
sont pas mis à 
disposition des 
salariés. 
 
- Les modalités de 
coordination avec les 
différents partenaires 
(Juges, Direction 
Départementale de la 
Cohésion Sociale …) ne 
sont pas écrites. 
 
- Les orientations 
politiques et 
stratégiques ne sont 
pas communiquées 
aux salariés. 
 

- Depuis 2014, des 
réunions Assistantes 
ont lieu 1 fois par 
trimestre. 
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Ressources financières - L’organisation mise 
en place permet de 
sécuriser les 
paiements : une 
personne effectue le 
paiement, une 2ème 
vérifie. 
 
- Un expert-comptable 
a été nommé et peut 
être sollicité en cas de 
besoin. 
Il contrôle et certifie, 
en lien avec le 
Commissaire au 
compte, le bilan de 
l’année. 
Une commission 
financière et 
patrimoine, constituée 
de membres du 
Conseil 
d’Administration, 
existe. 
Elle intervient pour 
toutes les démarches 
d’ouvertures de 
compte, de livret ou de 
produit d’épargne. 
 

- Les pratiques 
comptables ne sont 
pas formalisées. 
 
- La procédure achat 
n’est pas formalisée. 
 
- La comptabilité 
analytique permettant 
une ventilation des 
charges ainsi qu’une 
comptabilité des 
engagements restent à 
mettre en œuvre. 
 
- Le personnel n’est 
pas informé des 
objectifs budgétaires. 
 
- Les emprunts ne sont 
pas suivis en vue d’une 
éventuelle 
renégociation. 
 
- Il n’existe pas de 
tableau permettant un 
suivi des différents 
postes de dépenses 
liés à l’activité du 
service (assurance, 
téléphone…). 

- La procédure achat a 
été écrite, validée et 
diffusée sur le Serveur. 

Assurance   - Les délégués 
interrogés ne sont pas 
informés de leurs 
obligations en matière 
d’assurance 
professionnelle quant 
à la couverture exigée 
lorsqu’ils se déplacent 
avec leurs véhicules 
personnels. 
 
- Il n’existe pas d’outil 
de suivi des sinistres. 
 
 
 
 
 
 
 

- Un document intitulé 
« Assurance et 
utilisation des 
véhicules personnels » 
a été élaboré. Ce 
document est 
consultable sur le 
Serveur. 
 
- Un tableau de suivi 
des sinistres a été mis 
en place. 
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Système d’information - Un logiciel métier 
spécifique à l’ATMP 
qui permet de tracer 
tous les évènements 
concernant le majeur 
protégé. 

- Les droits d’accès aux 
différentes 
applications sont 
donnés par le 
Président ou par le 
Directeur.  
Il est possible 
d’imprimer la liste des 
droits sur ASTEL mais 
ce n’est pas le cas pour 
les autres applications.  
Il n’existe pas d’outil 
retraçant les différents 
droits d’accès attribués 
au personnel. 
 
- Les contrats de 
maintenance 
informatique et les 
différentes 
conventions n’ont pas 
été contrôlés : temps 
d’intervention du 
prestataire en cas de 
panne, rythme et 
traçabilité de 
sauvegarde, garantie 
de restauration des 
donnés, réalisation et 
fréquence des tests de 
sauvegarde…. 
 
- Il n’existe pas de 
procédure dégradée 
en cas de panne du 
système informatique. 
 
- Il n’existe pas de 
charte informatique. 
 
- Les lieux de stockage 
des archives ne sont 
pas sécurisés (pas de 
protection contre 
d’éventuels incendies 
ou inondations). 
 
 
 
 
 

- Une charte 
informatique a été 
créée, elle a été mise à 
disposition sur le 
Serveur et les salariés 
ont été avertis. 
Cependant, une mise à 
jour est nécessaire, du 
fait de l’acquisition des 
téléphones portables 
et des ordinateurs 
portables. 
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Système d’information  - Les règles 
d’archivages et de 
destruction ne sont 
pas décrites. 
 
- En cas de panne 
informatique, le 
personnel n’a pas de 
personne référente.  
Il va soit s’adresser au 
Directeur si le 
problème concerne 
Astel, soit à la société I 
MANAGER pour tout 
problème lié au logiciel 
ATMP, soit enfin pour 
toutes autres pannes 
informatiques se 
débrouiller seul ou 
s’adresser à ses 
collègues. 
Les problèmes ou bugs 
rencontrés ou les 
remarques concernant 
les fonctionnalités des 
outils mis à disposition 
ne sont pas enregistrés 
et analysés afin de 
faire l’objet d’un suivi 
et d’améliorations. 

 

Accessibilité, hygiène 
et sécurité 

- Les 3 sites 
permettent un accès 
aux personnes à 
mobilité réduites et 
prennent en compte la 
sécurité du personnel 
par la mise en place de 
gâches électriques 
pour l’ouverture des 
portes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Les sites de Saint 
Etienne et de Roanne 
ont une double 
ouverture. 
Le personnel a une 
2ème porte à sa 
disposition pour sortir 
en cas de problème 
avec un majeur 
protégé. Ceci n’est pas 
le cas du site de 
Montbrison. 
 
- Pas de signalétique 
interne sur 
Montbrison. 
 
 
 
 
 

- Les 3 sites ont 
désormais une 2ème 
porte à disposition en 
cas de problème. 
 
- En 2018, des salariés 
ont eu une formation 
« extincteurs ». 
Sur chaque antenne, 
au moins un Délégué 
et une Assistante ont 
bénéficié d’une 
formation SST 
(Sauveteur Secouriste 
du Travail). 
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Accessibilité, hygiène 
et sécurité 

- Des trousses de 
sécurité sont mises en 
place dans chaque site, 
mais : 
* l’ensemble du 
personnel du siège 
n’en est pas informé. 
* la trousse de 
l’agence de 
Montbrison est fermée 
à clé et le personnel 
ignorait l’emplacement 
de la clé. 

- Pas de système 
d’alarme en cas de 
danger pour alerter les 
personnes 
compétentes. 
 
- Le plan d’évacuation 
n’est pas affiché dans 
l’agence de 
Montbrison. 
 
- D’après le personnel, 
il n’y a pas d’exercice 
d’évacuation réalisé. 
 
- Le personnel n’est 
pas sensibilisé à 
l’usage des 
extincteurs, hormis sur 
Roanne où l’agent de 
sécurité a donné 
quelques explications 
sur l’usage des 
extincteurs. 
 
- Pas de système de 
détection d’incendie 
constaté. 

 

Communication - Un bulletin semestriel 
existe pour informer 
des évolutions de 
l’Association. 
 

- Les sites de Saint 
Etienne et de Roanne 
sont répertoriés dans 
les différents 
annuaires 
téléphoniques, ce qui 
n’est pas le cas de 
Montbrison. 
 
- Les règles de gestion 
et de diffusion des 
différents documents 
ne sont pas 
formalisées. 
 
- Les modalités de 
communication 
externe de 
l’Association ne sont 
pas définies. 
 
 
 

- Les 3 sites sont 
répertoriés dans les 
différents annuaires. 
 
- Un nouveau site 
internet a été créé, il 
est désormais 
accessible par tous. 
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Communication  - Les évolutions 
relatives au métier ne 
sont pas collectées et 
mises à disposition du 
personnel. 
 
- Les valeurs éthiques 
et déontologiques de 
l’ATMP ne sont pas 
communiquées aux 
Majeurs Protégés et 
aux salariés. 
 
- Le règlement de 
fonctionnement ne 
comporte pas de date 
d’application. Or, il est 
dit dans ce document 
qu’il a une durée de 
validité de 5 ans. 
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Ouverture de la 
mesure 

- Une procédure sur la 
gestion des nouvelles 
mesures existe. Elle 
mérite cependant une 
mise à jour pour ce qui 
est des responsabilités 
« qui fait quoi ? ». 
 
- Les outils de la loi de 
2002 sont en place 
pour permettre une 
bonne information du 
Majeur Protégé sur ses 
droits et devoirs : 
* Un règlement de 
fonctionnement. 
* La charte des droits 
et libertés de la 
personne protégée. 
* La notice 
d’information. 
* Un livret d’accueil 
qui présente le service. 
Tous ces éléments sont 
remis à chaque nous 
Majeur Protégé et 
affichés sur chaque 
site. 

- L’attribution d’une 
nouvelle mesure se 
fait, entre autres selon 
des critères 
géographies. En cas 
d’absence du 
Directeur, la mesure 
est faxée à l’agence 
concernée 
(Montbrison ou 
Roanne) pour éviter 
une prise en charge 
trop tardive. Toutefois, 
il a été mentionné que 
dans ce genre de 
situation, tant que le 
Directeur n’était pas 
intervenu (une fois par 
mois en moyenne) 
dans l’agence pour 
attribuer le dossier, il 
restait en attente 
(délai maximum cité : 
3 mois). 
 
- Le 1er contact avec le 
Majeur Protégé se fait 
dans la mesure du 
possible par 
téléphone. 
Un courrier de 
confirmation du 
rendez-vous n’est pas 
systématiquement 
envoyé. 
 
- Le délai de réalisation 
de la 1ère visite diffère 
selon le délégué. 
Le personnel n’est pas 
informé du temps 
recommandé pour la 
réalisation de cette 1ère 
visite (21 jours selon le 
manuel Qualité en 
vigueur). 
 
 
 

- Une nouvelle 
procédure « Ouverture 
de mesure » a été 
créée. 
Elle détaille les actions 
de chacun avec les 
différents documents 
nécessaires. 
Elle est disponible sur 
le Serveur et les 
salariés ont été 
informés. 
 
- De même, dans cette 
procédure, il est 
demandé au Directeur 
un délai d’une semaine 
pour attribuer la 
mesure, il n’est plus 
nécessaire que le 
Directeur attende son 
déplacement dans les 
antennes pour 
attribuer la mesure. 
 
- Le 1er contact avec le 
Majeur Protégé se fait, 
dans la mesure du 
possible, par 
téléphone.  
Cependant, il est 
indiqué dans la 
procédure qu’un 
courrier doit être 
envoyé pour confirmer 
le rendez-vous avec la 
liste des documents à 
préparer. 
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DIPM - Un modèle de DIPM 
existe depuis environ 2 
ans et il intègre bien 
les recommandations 
de bonnes pratiques 
de l’ANESM, à savoir 
définir des orientations 
personnalisées de 
l’exercice de la 
mesure, fixer la 
fréquence des 
rencontres avec la 
personne protégée.  
Il permet une 
personnalisation de 
l’accompagnement. 
 
- Un récépissé de 
remise du DIPM à faire 
signer par le Majeur 
Protégé ou un membre 
de son entourage 
existe. 

- Le DIPM n’est pas 
utilisé dans tous les 
sites (exemple de 
Roanne) et n’est pas 
remis à tous les 
Majeurs Protégés.  
Son renouvellement 
n’est pas encore 
réalisé par les équipes. 
 
- Aucun moyen de 
contrôle ou de suivi 
n’est mis en place pour 
s’assurer de 
l’effectivité des 
dispositions liés au 
DIPM (réalisation, 
renouvellement, 
respect du délai légal 
de mise en place). 
 
- Les modalités 
d’élaboration et de 
suivi du DIPM ne sont 
pas écrites. 

- Deux procédures ont 
vu le jour :  
* Réalisation et remise 
du DIPM initial. 
* Réalisation et remise 
du DIPM avenant. 
Concernant la 
réalisation de 
l’avenant du DIPM, il a 
été décidé de faire 
chaque avenant lors 
du 4ème trimestre de 
l’année en cours. 
 
- Des indicateurs ont 
été créés, courant 
2019, afin de s’assurer 
de la mise en place du 
DIPM pour les mesures 
nouvellement arrivées 
(DIPM initial fait et 
sous quel délai). 
Ces indicateurs sont 
vérifiés chaque 
trimestre. 

Le suivi du mandat - Le rythme des 
rencontres entre 
Majeur Protégé et 
Délégué(e) est défini 
dans le Manuel Qualité 
et est connu du 
personnel (domicile : 1 
fois par mois, en 
maison de retraite : 1 
fois tous les 2 mois, en 
établissement : 1 fois 
tous les 6 mois). 
Le rythme et le lieu des 
visites sont définis 
avec le Majeur Protégé 
et formalisés dans le 
DIPM. Ses souhaits 
sont pris en compte 
dans la mesure du 
possible. 
 
 
 
 
 
 

- Les indicateurs 
relatifs au rythme des 
rencontres bien que 
définis et connus du 
personnel ne sont pas 
suivis. 
 
- Lors de chaque 
rencontre le Délégué 
fixe avec le Majeur 
Protégé le prochain 
rendez-vous. 
Certains délégués ont 
mis en place un outil 
leur permettant de 
suivre les rencontres 
avec leurs Majeurs 
Protégés. Pour 
d’autres, aucun outil 
n’existe. D’après les 
personnes auditées, 
des oublis sont 
possibles. 
 

- Une procédure 
« Rencontre avec le 
Majeur Protégé » a été 
créée. 
Le rythme des 
rencontres a été 
indiqué dans la 
procédure. 
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Le suivi du mandat - Les actes personnels 
sont bien identifiés et 
communiqués au 
Majeur Protégé via le 
Livret d’accueil.  
La position du service 
quant aux actes 
médicaux est bien 
définie dans le Projet 
de Service et dans un 
document (le 
personnel est informé 
des démarches à 
suivre). 

- En cas de problème 
d’accès aux soins, les 
salariés ont donné des 
réponses relativement 
différentes (juge 
sollicité en cas de 
besoin, directeur, 
internet…). 
Il n’y pas d’uniformité 
au niveau des 
pratiques et le 
personnel ne semble 
pas à l’aise avec cette 
problématique. 
 
- La rencontre avec le 
Majeur Protégé n’est 
pas formalisée (étapes 
à suivre, thèmes à 
aborder, documents à 
remettre…). 
 
- Les délégué(e)s ne 
participent pas à 
l’élaboration du projet 
de vie des Majeurs 
Protégés en 
établissement et n’en 
ont pas connaissance. 

 

Coordination autour 
de la mesure 

- Le personnel est bien 
sensibilisé à 
l’importance de 
recueillir les 
coordonnées des 
partenaires et de les 
associer dans la 
gestion de la mesure. 
 
- Le Majeur Protégé 
est informé des 
modalités de recours 
en cas de désaccord 
avec le service via le 
Livret d’accueil. 
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Participation du 
Majeur Protégé 

 - Aujourd’hui rien ne 
semble être mis en 
place ou formalisé 
pour favoriser et 
permettre la 
participation du 
Majeur Protégé et/ou 
de son entourage au 
fonctionnement du 
service (Conseil à la Vie 
Sociale, Groupe 
d’expression…). 
 
- Hormis le DIPM et 
l’élaboration du 
budget qui se font en 
lien avec le Majeur 
Protégé, aucun moyen 
permettant 
l’expression et la 
participation du 
Majeur Protégé ou de 
son entourage ne 
semble être mis en 
place. 
 
- Il n’existe pas de 
guide qui indique au 
personnel comment et 
dans quel cas favoriser 
l’expression du Majeur 
Protégé. 

- La Direction a décidé 
de mettre en place des 
enquêtes de 
satisfaction pour les 
Majeurs Protégés 
(rythme : 1 fois tous 
les 3 ans ou plus 
souvent si les enquêtes 
ne concerne qu’une 
partie du service, tel 
que l’accueil ou le suivi 
du mandat). 
De plus, certains 
Majeurs Protégés ont 
été invité pour 
participer à 
l’élaboration du Projet 
de service (ce qui sera 
de nouveau le cas lors 
de la prochaine 
élaboration, courant 
2021). 

Actes personnels et 
actes de santé 

- La position du service 
quant aux actes 
médicaux (refus de 
soins, autorisation 
d’opérer) est bien 
définie dans le Projet 
de service et dans un 
document 
(Autorisation des actes 
médicaux). 
Le personnel est 
informé des 
démarches à suivre. 
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Circulation de 
l’information 

- Un outil informatique 
(Tutelle Suite) permet 
une bonne traçabilité 
des informations 
concernant le Majeur 
Protégé. 
Il permet de recueillir 
toutes sortes 
d’informations 
administratives et de 
réaliser un suivi des 
évènements le 
concernant. 
Chaque contact ou 
rencontre fait l’objet 
d’une fiche à l’intérieur 
de laquelle sont 
résumés les points 
importants. 
 
- Les dossiers papiers 
des Majeurs Protégés 
sont tous organisés de 
la même façon, malgré 
le fait que ceci ne soit 
pas formalisés. 
 

- La confidentialité des 
informations 
concernant le Majeur 
Protégé n’est pas 
toujours garanti : 
* Les noms des 
Majeurs Protégés 
notés sur les classeurs 
sont bien visibles de 
l’extérieur du bureau 
des délégués (bien que 
les Majeurs Protégés 
soient reçus dans des 
bureaux d’accueil). 
Exemple de l’agence 
de Montbrison où les 
Majeurs Protégés, en 
traversant le couloir 
pour se rendre aux 
toilettes, peuvent 
apercevoir les 
classeurs rangés dans 
le placard du bureau 
du Délégué(e). 
 
- Le bureau d’accueil 
de l’agence de 
Montbrison n’est pas 
insonorisé. Une 
personne assise en 
salle d’attente peut 
entendre la 
conversation entre le 
Majeur Protégé et son 
Délégué(e). 
 
- Le transfert des 
informations vers 
l’entourage du Majeur 
Protégé reste à 
améliorer et à 
formaliser. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Grâce à la Gestion 
Electronique des 
Documents, il reste 
très peu de documents 
papiers conservés. 
Le dossier papier du 
Majeur Protégé ne 
contient que le 
Jugement de 
protection, la carte 
d’identité ou le livret 
de famille, la carte 
mutuelle et la carte 
d’invalidité, le dernier 
avis d’impôts. 
Il a été demandé à 
l’ensemble des salariés 
de fermer les portes 
des placards lors de 
leur absence. 
Le dossier numérique 
du Majeur Protégé est 
accessible via un site 
internet sécurisé. 
Chaque dossier est 
organisé de la même 
façon. 
 
- Dans chaque 
antenne, les Majeurs 
Protégés n’ont plus 
accès aux bureaux des 
Délégué(e)s pour se 
rendre au toilettes ou 
aux box d’accueil. 
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Gestion financière 
assurance, impôts 

- Le budget 
prévisionnel est réalisé 
dans les jours suivant 
l’ouverture de la 
mesure par les 
délégué(e)s en 
collaboration avec le 
Majeur Protégé. 
Il est revu si besoin lors 
de chaque rencontre. 
Le Majeur Protégé est 
sensibilisé sur le 
montant de ses 
ressources et sur ses 
charges. 
Une trame budget est 
en place. 
 
- Un point est fait sur 
le patrimoine lors de 
chaque rencontre 
(relevé de compte). 
 
- L’organisation mise 
en place sur l’agence 
de Saint Etienne 
permet au Majeur 
Protégé d’obtenir de 
l’argent dans des 
délais raisonnables. 
La demande d’argent 
est enregistrée dans le 
logiciel de suivi du 
Majeur, puis est 
validée par le 
Délégué(e), qui la 
transmet à l’Assistante 
en charge de la 
mission. Cette dernière 
récupère l’argent) la 
banque 2 fois par 
semaine. Un 
bordereau est signé 
par le Majeur Protégé 
lors de la remise de 
l’argent. 
 
 
 
 
 

- La démarche n’est 
pas formalisée. 
 
- Il n’existe pas de 
procédure qui 
définisse comment 
remettre au Majeur 
Protégé l’excédent de 
ses ressources. 
 
- La rapidité de la 
remise d’argent n’a 
pas été observé dans 
les agences de 
Montbrison (si le 
Délégué est absent, il 
n’y a pas de remise 
d’argent) et de Roanne 
(15 jours minimum 
entre la demande du 
Majeur Protégé et la 
mise à disposition de 
l’argent). 
 
- Le stockage des 
espèces et des bijoux 
n’est pas sécurisé : 
* Sur Saint Etienne, un 
coffre est en place 
mais il n’est pas fixé et 
la clé permettant son 
ouverture est posée 
dessus. 
* Sur Montbrison, pas 
de coffre. 
* Sur Roanne, le coffre 
n’est pas fixé et utilisé 
par un seul Délégué. Le 
2nd Délégué met 
l’argent dans le dossier 
papier du Majeur 
Protégé. 
 
- Aucun contrôle ni 
inventaire du coffre ne 
sont réalisés. 
 
 
 
 

- Une procédure 
« Remise d’argent au 
Majeur Protégé » a été 
mis en place. 
Cependant une mise à 
jour est nécessaire, car 
c’est désormais 
l’Assistante RH et 
Comptable qui 
s’occupe des retraits 
d’argent. 
Pour la mise à 
disposition sur les 
antennes, il est 
demandé d’anticiper 
les retraits d’argent. 
Mais les délais ne plus 
aussi longs. 
 
- Un document 
concernant les 
modalités de la gestion 
des coffres a été créé, 
avec normalement un 
inventaire à faire 
chaque trimestre. 
Un dossier papier a été 
mis en place pour 
répertorier ce qui était 
présent dans chaque 
coffre. 
 
- L’enregistrement des 
RIB est désormais sous 
la surveillance de 
l’Assistante RH et 
Comptable. 
Chaque personne, 
ayant enregistré un RIB 
sur le logiciel, doit 
l’envoyer à l’Assistante 
RH et Comptable afin 
que cette dernière 
puisse le vérifier et le 
valider dans la base de 
données. 
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Gestion financière 
assurance, impôts 

- Les opérations 
effectuées sur le 
compte du Majeur 
Protégé sont 
contrôlées par 
comptable (jusqu’à 
3000€) et par le 
Directeur (somme au-
delà de 3000€). 
 
- Les opérations 
effectuées sur les 
comptes des Majeurs 
Protégés sont vérifiées 
et contrôlées par une 
Commission Financière 
(constituée 
d’administrateurs 
ayant les compétences 
requises). 
Les Délégué(e)s 
peuvent se tourner 
vers cette Commission 
pour tout placement 
financier. 

- Le dossier 
informatique ne fait 
pas état de ce qui est 
contenu dans le coffre. 
 
- La gestion du coffre 
n’est pas formalisée. 
 
- Les modalités de 
contrôle des 
opérations ne sont pas 
formalisées. 
 
- L’enregistrement des 
RIB se fait par 
l’assistante, il n’y a pas 
de contrôle par une 
tierce personne. 

 

Gestion juridique et 
patrimoniale 

 - Les modalités de 
réalisation de 
l’inventaire ne sont pas 
formalisées. 
 
- Il n’y a pas de suivi du 
délai de réalisation de 
l’inventaire. 
Il n’y a pas d’outil 
permettant de 
s’assurer qu’il est fait 
dans les délais légaux. 
Remarque : l’outil de 
suivi du Majeur 
Protégé ne permet pas 
de générer des alertes. 
 
- En cas de 
contestation de 
l’inventaire, les 
personnes interrogées 
ne savent pas quelle 
est la démarche à 
suivre. 
 

- Des indicateurs ont 
été créés, courant 
2019, afin de s’assurer 
que l’inventaire a bien 
été effectué, pour les 
mesures nouvellement 
arrivées. 
Cet indicateur est 
vérifié chaque 
trimestre. 
 
- Concernant la 
vérification de la 
couverture assurance 
des biens, il a été créé, 
dans la procédure 
« Ouverture de 
mesure », un tableau 
récapitulatif des 
assurances. 
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Gestion juridique et 
patrimoniale 

 - Les démarches à 
suivre pour les cas 
suivants ne sont pas 
formalisées : 
* Vente d’un bien. 
* Vérification de la 
couverture assurance 
des biens. 
* Contrôle des 
Assurances vies. 
* Gestion sécurisée 
des biens (bijoux, 
clés…). 
 
- Le service manque 
d’outils ou de 
personnes ressources 
en cas de situations 
juridiques complexes 
(hormis le Directeur). 

- Pour chaque nouvelle 
mesure de Curatelle 
Renforcée et de 
Tutelle, le document 
FICOVIE, qui répertorie 
les assurances vies 
souscrites par le 
Majeur Protégé, est 
demandé. 
 

Logement et 
hébergement 

 - La démarche à suivre 
en cas de changement 
de lieu de vie du 
Majeur Protégé n’est 
pas formalisée. 
 
- Le logiciel de suivi du 
Majeur Protégé ATMP 
permet d‘enregistrer 
quelques informations 
relatives au Majeur 
Protégé et en 
particulier à son lieu 
de vie. 
D’après les personnes 
auditées, il est difficile 
d’exploiter l’ensemble 
des données 
enregistrées, et dans 
ce cas d’avoir une 
vision globale des 
informations liées au 
lieu de vie (propreté 
du logement, 
sécurité…). 
L’organisation actuelle 
ne permet donc pas 
d’avoir un suivi 
rigoureux du lieu de 
vie du Majeur Protégé 
. 

- Le choix du logement 
est indiqué dans le 
Livret de Présentation 
remis au Majeur 
Protégé lors du 1er 
rendez-vous. 
L’information est 
également repris dans 
le DIPM. 
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  - L’information du 
Majeur Protégé sur 
son droit de choisir son 
lieu de vie n’est pas 
systématiquement 
communiquée. 

 

L’accueil - Le nom du Délégué(e) 
ainsi que les 
coordonnées, les plans 
d’accès et les horaires 
d’ouverture des 
différentes agences 
sont communiquées 
aux Majeurs Protégés 
via le livret d’accueil. 
 
- Des moyens ont été 
mis en place pour 
qu’un maximum 
d’appels soit pris en 
compte : sur l’agence 
de Saint Etienne, le 
standard est équipé de 
4 lignes. L’appel 
bascule 
automatiquement 
dans les bureaux s’il 
n’est pas pris par la 
personne chargée 
d’accueil. 
Objectif = 0 appel 
perdu. 
Remarque : d’après le 
personnel sur le site de 
Saint Etienne, il est 
difficile d’identifier 
l’ordre des appels en 
attente (voyant trop 
petit). 
 
- L’outil informatique 
en place (I MANAGER) 
permet d’enregistrer, 
de suivre et de tracer 
les différents appels et 
demandes des Majeurs 
Protégés. 
 
 
 

- Les horaires 
d’ouverture du siège 
communiqués sur le 
livret d’accueil ne 
correspondent pas à 
ceux affichés sur la 
porte d’entrée. 
 
- Les horaires d’accueil 
sont affichés sur les 
portes des agences de 
Saint Etienne et 
Montbrison mais pas 
sur celle de Roanne. 
 
- Le livret d’accueil 
n’est pas remis sur 
Roanne. 
 
- Le personnel a bien 
conscience du 
comportement à avoir 
face aux Majeurs 
Protégés, mais n’a pas 
eu de formation 
spécifique. Certaines 
personnes interrogées 
auraient souhaité être 
formées pour 
appréhender les 
personnes les plus 
agressives. 
 
- La charte des droits 
et libertés de la 
personne protégée 
ainsi que les consignes 
de sécurité et les plans 
d’évacuation ne sont 
pas affichés dans 
toutes les agences. 
 
 
 
 

- Une procédure 
« Accueil du Majeur 
Protégé » a été mise 
en place. 
 
- Les horaires 
d’ouverture des 
différentes antennes 
sont désormais toutes 
affichées sur les portes 
des agences et 
correspondent à celles 
communiquées dans le 
livret d’accueil. 
 
- Le livret d’accueil est 
remis sur toutes les 
antennes. 
Un indicateur a été 
créé pour savoir si le 
livret était bien remis 
et sous quel délai. 
Cet indicateur est 
vérifié une fois par 
trimestre. 
 
- La charte des droits 
et libertés de la 
personne protégée 
ainsi que les plans 
d’évacuation sont 
affichés dans les 
agences. 
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L’accueil - Sur le site de Saint 
Etienne, un bureau 
d’accueil permet de 
recevoir les Majeurs 
Protégés en toute 
confidentialité. 
Sur les deux autres 
sites, ils peuvent être 
reçus dans les bureaux 
des Délégué(e)s. 
 

- Les pratiques de 
l’accueil ne sont pas 
formalisées. 

 

Fin de mesure  - La démarche à suivre 
en cas de fin de 
mesure n’est pas 
formalisée. Les 
pratiques divergent 
selon les personnes 
interrogées. 
 
- Le personnel audité 
n’a pas connaissance 
du délai à respecter 
pour clôturer une 
mesure. 
Les réponses divergent 
selon la personne 
auditée. Le délai 
maximum cité est de 3 
mois. 
 

- 3 procédures en cas 
de fin de mesure ont 
été créées. 

Révision de la mesure  - Les mesures 
prononcées à partir de 
2010 font l’objet 
d’alerte dans le logiciel 
de suivi du Majeur 
Protégé avant qu’elles 
arrivent à terme.  
Il n’y a donc pas de 
risque d’oubli de 
renouvellement. 

- Ceci n’est pas le cas 
des mesures 
antérieures à cette 
date. Un tableau 
général reprenant 
l’ensemble des 
mesures de l’ATMP a 
été mis en place par la 
Direction, mais par 
manque de temps, il 
n’est pas mis à jour et 
n’est donc pas très 
utilisable par les 
Délégué(e)s. 
 
 
 
 
 
 
 

- La Direction, lors de 
la réunion de 
Délégué(e)s fait le 
point sur les mesures à 
renouveler (1 fois par 
mois). 
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Révision de la mesure  - Il n’existe pas de 
procédure qui décrive 
comment renouveler 
une mesure de 
protection juridique.  
Les pratiques différent 
d’une personne à 
l’autre. 

 

Mainlevée - Le Majeur Protégé 
est accompagné tout 
au long de la 
démarche, l’objectif 
étant la recherche de 
l’autonomie. 

- Il n’existe pas de 
procédure qui décrive 
les étapes à suivre en 
cas de mainlevée, et 
comment 
accompagner le 
Majeur Protégé vers 
l’autonomie.  
 

- Une procédure « Fin 
de mesure en cas de 
mainlevée » a été 
créée et diffusée 
auprès des salariés. 
Cette procédure décrit 
la démarche à suivre, 
les documents à 
remettre au Majeur 
Protégé, les différents 
courriers pour 
informer les 
organismes. 

Transfert  - Il n’existe pas de 
procédure qui décrive 
les étapes à suivre en 
cas de transfert de la 
mesure vers un autre 
organisme. 
Les personnes 
interrogées n’ont pas 
su dire clairement 
quels documents 
devaient être transmis 
et quelles informations 
devaient être 
communiquées.  

- Une procédure « Fin 
de mesure en cas de 
transfert de mesure » 
a été créée et diffusée 
auprès des salariés. 
Cette procédure décrit 
la démarche à suivre, 
les documents à 
remettre au nouveau 
mandataire, les 
différents courriers 
pour informer les 
organismes. 
 

Fin de vie - Le dossier est suivi 
aussi longtemps que 
nécessaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Un document 
« Recueil des directives 
anticipées » a été créé 
afin de pouvoir 
recueillir les volontés 
du Majeur Protégé. 
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Fin de vie  - Les dernières 
volontés du Majeur 
Protégé ne sont pas 
toujours recueillies et 
il n’existe pas de 
support formalisé 
commun pour 
permettre au 
Délégué(e) 
d’enregistrer ces 
informations. 
Parmi les personnes 
rencontrées, l’une  
 d’entre elles possède 
une trame des Pompes 
Funèbres Rivoire. 
 
- Il n’existe pas de 
procédure qui précise 
les dispositions à 
prendre pour 
l’organisation des 
obsèques, les 
documents à 
transmettre au notaire 
pour la succession. 
 
- En cas de décès du 
Majeur Protégé, la 
position de l’ATMP 
quant au rôle qu’elle 
doit jouer envers 
l’entourage n’est pas 
très claire ou pas 
connue par les 
personnes rencontrées 
(accompagnement de 
la famille dans 
l’organisation des 
obsèques). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Une procédure « Fin 
de mesure en cas de 
décès du Majeur 
Protégé » a été créée 
et diffusée auprès des 
salariés.  
Cette procédure décrit 
la démarche à suivre, 
les documents à 
remettre au notaire, 
les différents courriers 
pour informer les 
organismes. 
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Coordination pour une 
garantie du bien être 

- Le service sollicite des 
acteurs externes, afin 
de soutenir 
l’autonomie des 
personnes, les 
dispositifs existants 
pour permettre aux 
Majeurs Protégés de 
conserver leur 
autonomie (service 
APA, aide-ménagère, 
Maison Loire 
Autonomie, équipe 
médicale, et de 
manière générale les 
dispositifs de maintien 
à domicile). 

- Le personnel 
interrogé n’a pas 
bénéficié de formation 
ou de sensibilisation 
particulière sur le 
thème de la 
maltraitance. 
Seules les personnes 
qui ont le plus 
d’ancienneté semblent 
savoir comment 
appréhender un cas de 
maltraitance. Les 
autres en réfèrent à la 
Direction.  
 
- Les cas les plus 
urgents sont abordés 
en réunion de service. 
Il n’existe pas réunion 
dédiée à cette 
problématique et 
regroupant les 
professionnels et les 
partenaires concernés. 

 

Cartographie des 
risques 

 - La cartographie des 
risques ainsi que les 
modalités de sa mise à 
jour ne sont pas 
définies. 

 

Gestion des risques, 
des réclamations et 
évènements 
indésirables  

- Le logiciel de gestion 
des Majeurs Protégés 
permet d’enregistrer 
une réclamation. 
La fiche devient rouge 
si elle n’est pas traitée 
dans les 24h. 
Remarque : les 
données enregistrées 
dans cet outil sont 
difficilement 
exploitables pour 
pouvoir être analysées. 

- La démarche à suivre 
en cas de réclamation 
d’un Majeur Protégé 
n’est pas formalisée. 
 
- Le délai de réponse à 
une réclamation n’est 
pas connu des 
personnes auditées. 
 
- Aucune information 
n’est transmise au 
Majeur Protégé sur la 
conduite à tenir s’il est 
victime de 
maltraitance. 
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Gestion des risques, 
des réclamations et 
évènements 
indésirables 

 - Les modalités de suivi 
des risques ne sont pas 
définies (qui supervise 
le suivi, qui les analyse, 
à quel rythme…). 

 

 
 

2. Résultat de l’enquête de satisfaction réalisée auprès des Majeurs Protégés. 
 
Voici ci-dessous les résultats de l’enquête de satisfaction réalisée en 2020. 
 
RATION NOMBRE QUESTIONNAIRES ENVOYES/REPONSES RECUES  
 

  Envoi Réponse % 

285 personnes à domicile 285 92 32,28% 

333 personnes en établissement  333 71 21,32% 

TOTAL 618 163 26,38% 

 
 
COMMENT REPONDEZ-VOUS A CE QUESTIONNAIRE ? 
 

  Seul % Accompagné % 

Domicile 57 61,96% 35 38,04% 

Etablissement 9 12,68% 62 87,32% 

TOTAL 66 40,49% 97 59,51% 

 
 
L’ACCUEIL TELEPHONIQUE 
 

48%

43%

42%

54%

26%

29%

26%

17%

12%

12%

15%

7%

1%

3%

2%

3%

12%

13%

15%

19%

Je peux joindre facilement l'accueil
téléphonique

L'accueil répond-il à vos questions ?

Je peux joindre facilement mon interlocuteur

Je peux laisser facilement un message

Très satisfaisant Satisfaisant Peu satisfaisant Insatisfaisant Sans avis
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L’ACCUEIL PHYSIQUE 

27%

39%

23%

17%

7%

4%

2%

4%

40%

36%

Horaires d'ouverture
des locaux

Conditions d'accueil

Très satisfaisant Satisfaisant Peu satisfaisant Insatisfaisant Sans avis

 
 
 
L’EXERCICE DE LA MESURE 
 

40%

56%

63%

57%

48%

34%

30%

29%

21%

23%

29%

27%

16%

7%

2%

7%

10%

7%

6%

1%

6%

6%

7%

6%

9%

7%

7%

7%

7%

26%

Fréquence des rencontres

Confidentialité des échanges

Gestion des comptes

Ecoute et prise en compte des
demandes

Délais pour donner une réponse

Réponse pour une réclamation

Très satisfaisant Satisfaisant Peu satisfaisant Insatisfaisant Sans avis

 
 
SATISFACTION GLOBALE 
 

55% 29% 5% 5% 6%
Satisfaction

globale

Très satisfaisant Satisfaisant Peu satisfaisant Insatisfaisant Sans avis

 
 

3. Le plan d’amélioration de la Qualité. 
 
Le plan d’amélioration Gouvernance/Management et Majeur Protégé, étant mis en place depuis 
2012/2013, est bien avancé et plusieurs actions ont été clôturées. 
 
L’ATMP a décidé de refaire un plan d’amélioration en ne laissant que les actions 
Gouvernance/Management et Majeurs Protégés non faites et en intégrant les plans d’action suite au 
Projet de Service et de l’Evaluation Externe. 
 
Cf. Annexe n°4. 
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Conclusion. 
 
L’Association ATMP de la Loire conclut sa 2nde évaluation interne. 
 
Il est rappelé que cette évaluation a été menée durant une crise sanitaire très difficile liée à la 
pandémie de COVID-19. Cette situation a monopolisé, de façon tout à fait légitime, tous les salariés 
de l’ATMP de la Loire, afin d’assurer la poursuite de l’accompagnement des plus vulnérables dans ce 
contexte si particulier.  
 
Nous profitons ainsi de ce moment pour remercier et féliciter l’ensemble des acteurs de l’ATMP de la 
Loire qui a su trouver les adaptations et les solutions nécessaires au maintien des missions confiées 
de protection des majeurs protégés aux prix de nombreuses contraintes et interrogations. 
Malgré une participation moindre des composantes de l’Association, la démarche Qualité continue à 
élaborer des procédures et des documents dans le but d’aider les salariés dans la gestion des 
mesures de protection. Parallèlement, de nouvelles formes et méthodes de travail vont se mettre en 
place impactant les conditions, habitudes et procédures actuelles. Une nouvelle fois, nous 
travaillerons tous ensemble pour avancer encore et toujours dans l’amélioration de nos activités. 
 
Le caractère d’intérêt général dont bénéficie désormais l’ATMP de La Loire montre la reconnaissance 
de son professionnalisme et de son implication, au travers des résultats des évaluations successives.  
 
Une fois la page de cette situation tournée, une réflexion devra être menée afin de mobiliser de 
nouveau l’ensemble des salariés et administrateurs pour continuer à alimenter les différents plans 
d’action au bénéfice que ce soit des majeurs protégés et des salariés. 
Nous devons veiller au suivi et à la bonne adéquation des procédures et modes opératoires mis en 
place dans le cadre de l’évolution de l’Association. 
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Annexes 

 

 Annexe 1 : L’autorisation de fonctionnement. 

 Annexe 2 : Arrêté association intérêt générale. 

 Annexe 3 : Le questionnaire de satisfaction. 

 Annexe 4 : le plan d’action « Management/Gouvernance, Majeur Protégé, Projet de service, 

Evaluation externe ». 
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Liste des actions clôturées 
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Utilisateur
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Utilisateur
Texte surligné 
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